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IV\ PARTI E.

ACTES MINISTERIELS 7

AD MINI STRATI FS ET JUDICIAIRES.

DU DIVORCE.

En proclamcmt que la religion catholique
est la religion de Vitat , la charte cons-
titutionnelle a-t-elle aboli le divorce pour
les epoux catholiques ?

IN ous avions cru jusqu’ä ce jour que tous
les Francais, etant egaux devant la loi, pou-
vaient lous exercer les meme droits ; mais
voici que des juges s’avisent de scruter les
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consciences, et de faire rendre comple attx
citoycns-de lenrs opinions religieuses, avant
que de leur rendre la jusiice qui leur est duc.
Si vousvous presenlez aujourd’hui devant lei
ou tel juge pour lui demauder la dissolution
du noeud qui vous lie äune femme adultere,
il ne s’informera poinl si vous avez la preuve
du fait dont vous vous plaignez : il vous de-
mandera si, dans votre jeunesse, vos pareus
vous ont appris ä croire au pape , ä la tran-
substanliation ou ä tel aulre dogme; et sio /

vous lui repondez d’une maniere aflirmative,
il vous declarera que, quelle que soit votre
croyance nlterieure, vous ne pouvez etre
admis ä faire usage du divorce, parce que
la loi qui l’aulorise n’est pas faite pour les
Francais qui ont cru au pape.

Telle est la reponse que vient de faire,
en tennes equivalens, letribunalde Nancy,
par son jugement du 29 juiu dernier, ä un
epoux qui lui demandait Je divorce.

Si cel etrange jugcraer.L elait reste enseveli
dans le greffe du tribunal, nous nous serions
peut-etre abstenus d’en parier, par respect
merne pour les juges qui i’ont rendu^ mais,
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apres la publicile scandaleuse qu’on ltri st
donnee et les eloges dont il est devenu
l’objet, il ne nous est plus permis de garder
le silence.

Le gouvernement, dont la sollicilude in-
quiete va souvent au-dela de ee qn’on lui
demände, s’estimagine pendant long-lemps
qu’il ne lui suflisaitpas de veiller aux interels
teniporels des citoyeiM; il a voulu prendre.
lui-meme le soin de leur salut dans l’autre

vie, et la direclion des consciences est de-
venue une de ses principales affaires.

Comme pour elre infaillible il ne suffit pas
d’etre roi ou ministre, et que la conscience
d’un citoyen obscur peut etre aussi droile
etaussi eclairee que celled’un prince oud’un
courtisan ; comme d’ailleurs les dragons, les
gendarmes et les bourreaux sont des gens
tres-peu persuasifs, on a fini par croire que
l’empire que les gouvernans voulaient exer-
cer sur les consciences etait une veritable

tyrannie, et cette croyance nous a valu la
liberte des cultes.

Des que cette liberte aete proclamee, cba-
cun a pu servir Dieu ä sa maniere : celuiqui
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avait ete eleve dans une croyance contraira
ä sa raison, a pu emhrasser plus tard une
croyance differente , ou modifier celle qu’il
avait recue. Celte liberte de penser a debar-
rasse le gouvernement et les magistrats du
soin de s’informer dela religion des citoyens,
loutes les fois qu’ils ont eu ä les elever a des
emplois publics, ou ä prononcer sur leurs
differends.

Le mariage a ete considere des-lors sous
son verilable point de vue. Lelegislaleur, fai-
sanl abstraction de tout dogme religieux, n’a
vu dans cette inslitution que les rapporls
qu’elle ctablit enlre les epoux, leurs enfans
et leurs familles respeclives. II a laisse aux
parlies la faculte de faire benir leur union
par les rninistres de leur religion , mais il ne
leur en a pas fait un devoir; et l’omission ni
l’accomplisseraent des ceremonies religieuses
ri’ont eu aucune influence sur les interets

tcmporels des epoux , les seuls qui soient
dans le domaine de la loi.

Ces principes admis pour le mariage, le
legislateur ne devaitpas en admettre d’autres
pour. le diyorce 3 tout ce qui lui importait ä
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cet egard, etait de savoir si cemoyen de dis-
soudre une nnion maiheureu,se presentait
plus d’avanlages que d’inconveniens. Du
resle, il ne devait entrer dans aucune con-
sideration religieuse, puisque, le divorce
n’elant jamais un devoir, cliacun devait avoir
la faculte de s’eri abstenir ou d’en faire

usage, selon que ses principes religieux le
rejeteraient ou l’admeltraient.

Pour donneraux consciencesla plusgrande
liberte possible, etnepas mettre les ciloyens
entre leurs interets et lenrs principes reli-
gieux, le legislateur ne s’est pas conlenle
tl’admellre le divorce; il a adtnis en outre
la Separation de corps, et il a aiusi presente
ä desepouxmalheureuxlemoven de relacher
un lien qui, dans leur opinion, ne peut pas
eire brbe.

Mais ren arquons bien qu’en etablissant Je
divorce et la Separation de corps, la loi n’a
pias dil: Vous, protestans, vous userez du
divor ce , parce que votre religion vous le
permet; et vous, catholiques, vöüs ne ferez
usage que de la Separation de corps, parce
que voll e religion vousdefend de faire usage

...



du divorce. Si la loi eut tenu un pareil lan-
gage, eile eut mCconnu la liberte des con-
sciences 5 eile eut subordonne les interets
des citoyens aux interets supposes d’une autre
vie; eile eut aneanli le principe que lous les
citoyens sont eganx devant la loi, quels que
soient leur rang, leur forlune et leurs opi-
iiions.

Avant que la charte du 4 juin eut ete pro-
mnlguee, tous les citoyens pouvaient donc
user indistinctemeut du divorce ou de la Se¬

paration de corps^ quels que fussent d’ailleurs
leur croyance et leur culte j maisce droit ne
leur a-t-il point ete enleve par les disposi-
tions de cette charte? L’article premier porte
que « tous les JFrancais sont egaux devant la

. loi, quels que soient d’ailieurs leurs litres et
leurs rangsj » et de cette premiere disposi-
tion il suit eyidemmeni, ou que le divorce
doit etre admis pour tous les Francais, ou
qn’il ne doit etre, admis pour aucun ; car si
Fon fait une distinction enlre ceux qui pro-
fessent le culte calholique et ceux qui pro-
fessent le culte protesiant; si Ton refuse

, aux premiers des droits qu’on accorde aux
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seconds, il est clairqu’ils cessent d’elre egaux

devant la loi, et que par consequentl’arlicle '

premier de la charte demeure saus effet.

Suivant l’article 5, cliacun professe sa re-

ligion avec uue egale liberte, et obtientpour

son cnlte la meine protection. L’article 6

ajoute : Cependant la religion catholique,

apostolique et romaineestla religion de l’elat.

En declaranl que chaeun professe sa religion

avec une egale liberte , le premier de ces

deux articlesa laissea chaque citoyen Jafaculte

d’embrasser la religion qui lui parait la plus

conforme asa raison 5 car, si la loi avait voulu

aslreindre les Francais ä demeurer dans la

religion dans laquelle ils auraient eie eleves,

au lieu de dire chctcunprofesse sa religion

aeec une egale liberte , eile anrait dit cha-

cun professe avec une egale liberti la re¬

ligion dans laquelle il est ne.

Sous l’empire de nos lois aciuelles, un

Protestant peut donc devenir catbolique, ou

un catholique protestant, sans perdre pour

cela le droit de professer sa religion avec la

liberte la plus enliere, et sans cesser d’avoir

droit a la protection que l’article 5 de la



cliarte garantit a tous les cnlles. Un catho¬
lique peut, raeme, ,en admettant les princi—
paux flogmes de sa religion, en rejeler quel-
ques-uns, ou s’en former de nouveaux, sans
que personne all droit de lul deraander
coniptede sa croyance ou de son incredulite.
II peut, par exemple, admellre tont ce que
la religion catholique ordonne de croire , ä
l’exceplion du dogine de l’indissolubilile du
mariagc, et n’en avoir pas moins de droit a
la protection que les lois lui doivent.

Mais si cliaeun peut professer en France le
culte qui lui parait convenable; s’il est vrai
qu’il y en existe dejä plusieurs , et que les
ciloyens qui les exercent ont droit ä la meine
protection, que signifie l’art. 6 de la cliarte,
snivant Icquel la religion catholique, apos-
tdique et rornaine est la religion cle Vetat ?
Si, par le mot etat, on entend la nalion
toute entiere , cet article n’est que la recon-
naissance d’un fait inexact, puisqu’il n’est
pas vrai que la religion catholique soit la
religion de la nalion entiere: sil’on veut dire
seulement que la religion catholique est la
religion de la majorite des Francais , on se
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Lome encore ä reconnaitre un fait qui peut
un jour cesser d’exisler, puisquenuln’est tena
de vivre dans la religion dans laquelle il a eie
eleve.

Or, de ce que la loi declare que la ma-
joriie des Francais professe le culie catlio-
liqne , s’ensuit-il que la loi qni etablil le
divorce d’une maniere generale, ne puisse
etre invoquee que par les Francais qui sont
ctrangers a ceculte? Non sans doute; car,
en maliere d’opinions , nul n’est tenu de se
soumellre ä ce que pense la majorite, et
les droits ou les obligations des citoyens
sont toujours independans de leurs lumieres
commedeleurs erreurs. Lorsque laloi donne
aux Francais la jouissance des droits civils ,
eile n’y attaclie point la condition d’exercer
tel ou tel culte ; eile la leur donne sans res-
triction , et sans autre condition que celle
d’etre Francais.

D’ailleurs , qu’est-ce que le mariage , dans
le sens que nos lois attacbent ä ce mol? Est-
ce un lien religieux forme entre l’homme
et la femme ? Non , c’est un lien purement
civil, et qui ne produit que des effets civils.



( 2Ö1 )

La religion peut le benir, mais son Inter¬
vention n’est pas necessairc pour le rendre
■valabie. Le mariage , que l’eglise romaine
corisidere connne un sacre ment, et qui pruduit
des liens indissobibles, n’est donc pas celui
dont le legislaleur s’est occupd ; et de meine
qu’il peilt exister un maiiage religieux sans
qu’il exist e de mariage civil, de meme il peut
exisler un mariage civil sar.s qu’il exisle de
mai iage religieux. Ces principes qui paraissent
incoriteslabics, devi.enneni sur-tout evidens,
lorsqu’on fait attention que les juifs et les
proteslans, qui ne connaissent pas 3e sacre-
ment de mariage, se marient neanmoins tres-
legalement, meme en France.

Mais, puisque Fon reconnait deux sorles
de mariages, l’on civil et l’antre religieux ,
quel est celui dont on demande Ja dissolu-
1/ion, lorsqu’on forme uneaclion endivorce?
On demande uniquement la dissolution de
celui quela loi reconnait, et quiseul produit
des eßcts civils; or, comme ce mariage existe
indepcndamraent de toijte religion , il est
clair qu’on peulle dissoudre sans contrevenir
anx preceptes de la religion catholique ; il
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est donc absurde de prelendre que le di-
vorce, qui n’est que la dissolution d’un en-
gagement civil , soit contraire au dogme qui
declare indtssoluble le lien religieux forme
par le sacremcnt du manage.

Lorsqu’un epoux se presente devaril un
tribunal pour faire prononcer son divorce ,
il ne demande pas la dissolution du lien re¬
ligieux qui l’aUaclie ä son epouse ; car, ce
lien ne produisant aucune espece d’engage-
ment legal, les juges ne peuvent avoir ä s’en
occuper. Mais il demande d’elre degage de
toutes les obligations civiles qu’il ayait con-
tractees envers son epouse ; il demande de
n’etre plus tenu de la rccevoir cliez lui, de
n’etre plus rcpule le pere des enfans aux-
quels eile donnera le jour, de n’etre plus
obline de veiller ä la defense de ses biens ou

o

de sa personne; il demande, en un mot,
d’etre considere comme n’ayarrt eu aucun
rapport avec eile , quant ä leurs inlerels tem¬
poreis; et tont cela est etranger aux dogmes
d’un culle qui n’a pour objet que les inlerets
d’une autre vie. Que si, apres la dissolution
de ces diverses obligations, il existe encore
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entre lui et son epouse un lien religieux
rien n’empecbe les minislres du culle calho-
lique de lui refuser leur ministere , pour
benir une seconde Union, s’il veut en effet
en conlracter une seconde5 mais ce lien, ne
produisanl aucune Obligation, ne peut, dans
aucun cas, elre pris en consideration par les
tribunaux.

Pour admetlre rpie les epoux calholiques
ne puissent plus faire usage du divorce
depuis la promulgation de la cbarte , il faut
decider , ou que les mariages qui ne sont
contraclcs que devant l’officier de l’etat civil
sont nuls, ou que la religion catholique de-
clare indissolubles meme les mariages qui
n’ont pas eie contractes devant l’eglise , et
qui n’ont point le caraclere de sacrement. Si
l’on attaclie l’indissolubilitc au conlrat forme

devant l’officier de l’etat civil, on i’ail con-
sacrer par la religion un acte etranger a la
religion, ce qui est absurde; on se voit meme
dans la necessile de refuser le divorce aux

juifs et aux proteslans, puisque nos lois ne
reconnaissent pas deux sortes de mariages
civils.

I -
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Si c’est au contraire a l’acte fail devant

l’eglise qu’on atlaclie l’indiasolubilite , on est
oblige d’admettre, ou que cet acle forme
seul le mariage, ou que le mariage existe in-
dependamment de cet acle. S’il forme seul
le manage, il s’ensuil que les personnes qui
ne reconnaissenl pas l’auiorite ecclesiaslique
sont incapables de se marier vaialdement, et
que par consequeut les juifs ei les protestans
ne peuvent contracter que des unions illi—
cites. Si le mariage exisle en vertu de l’acle
passe devant 1’ofbcier de l’elat civil, et in-
dependammeut de ia benediction nupiiale
donnee par l’eglise , il s’ensuit qu’on peut
le dissoudre sans porter alteinte ä la religion
catliolique, puisque ce n’est qu’a l’acte fait
devant l’eglise qu’est altache le dogme de
l’indissolubilite.

Ce raisonnement, qui peut etre aujour-
d’liui nn peu embarrassant pour les liommes
qui, dans la crainle de se compromellre , ne
veulent renverser nos lois qu’avec prudence ,
pourrait bien n’avoir plus de force dans
quelques annees, parce qu’alors on pourra
peut-eire decider francbement qu’il ne peut

0
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exister de mariage que celui qui est reoonna?
par l’eglise, et que toutes les personnes non
catholiques sont incapables de se marier.
Mais comme il serait peu sür de porter, et
sur-iout de proclamer une pareille decision
dans le moment actuel, on se contentera de
decider que les non catholiques peuvent en-
core se marier devant l’officier de l’etat civil,
mais que les catholiques ne peuvent se marier
valablement que devant l’eglise.

Dans cecas, je demanderai quelest, mem®
aux yeux de l’eglise, le caractere de l’union
formee par deux protestans devant l’officier
de l’etat civil ; je demanderai ensuite pour-
quoi cette union , qui produit des obligations
civiles lorsqu’elle est formee par des pro¬
testans , ne peut en produire aucune lors¬
qu’elle est formee par des catholiques. La
declaration faite par la charte que les Fran¬
cais sont egauÄ devant la loi, aurait-elle de-
truit l’egalite qui existait dejä entre eux , et
la declaration que la religion eatholique est
la religion de l’etat, aurait-elle eu pour but
d’etablir des privileges en faveur des non
catholiques ? Le legislateur peut incontesta-



( u56 )

hiement, sans blesser la religion , declarer
que tel acte , fait volonlairement, produira
teile ou teile Obligation ; i! peut, par exemple,
declarer que la femme qui donnera le jour
a un enfant naturel sera tenue de veillera son
education , de fournir ä son entretien , et
meme de lui laisser une partie de ses biens
apres sa mortj il peut declarer que celui qui,
dans tel ou tel cas, adoplera un enfant, sera
tenu de lui transmetlre son noin, de l’elever
convenablement, et de lui laisser une cer-

taine partie de sa fortune. Mais si ces diverses
obligations ne sont pas conlraires ä la reli¬
gion calholique , pourquoi les obligations
que la loi fait resulter de l’acle d’union forme >
devant l’officier de I’elat civil y seraient-elles
conlraires ?

Et ä quelles absurdites ne sera-t-on pas
conduit, si l’on declare que ce n’est plus le
consentement donne devant l’officier de l’elat

civil, qui forme les mariages entre les catbo-
liques ? D’abord, il faut admeltre que la loi
sur le mariage a eie rapportee en m&me
temps que la loi sur le divorce ; car celle loi
faisant abstraclion de l’aulorile ecclesiaslique,
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ne s’occupe que des formalites a rOmplir
devant les auloriles civiles ; et si eile a ete

rapporlee, on demandequellessonlles reglet
qu’on doit suivre pour conlracier un mariage
valable.

Avant ]a celebralion , doit-on faire deux
publications devantla maison commune, ainsi
que le present le Code civil, ou faut-il les
faire dans l’eglise de la pdroisse ? Les acles
d’opposilion doivent-ils etre signifies ä l’of-
ficier de l’etat civil ou au eure ? Quelle est
l’aulorile competente pour prononcer sur ces
oppositions ? Les actes de mariage seront-
ils tenns par les officiers de l’etat civil ou par
les eures ? Les premiers seront-ils chargcs
exclusivement des mariages des non catlio-
liques , et les seconds des mariages des ca-
llioliques ? Dans quelles formes ces actes
devront-ils etre rediges pour etre valablcs?
Les eures devront-ils avoir un resistre dou-
ble, et deposer au große du tribunal un des

doubl es qu’ils auront tenus ? Ces registres -
seront-ils soumisaux niemes verifications que
les registres des officiers de l’eiat civil , et les
contravenlions qu’ils renfermeront seront-

Censeur. tomf. ii. \j
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dies poursuivies devant les juges ordinaire»
par le procureur du roi ? Dans ce cas , les
eures seront-ils passibles des peines pronon-
cees conire les officiers de l’etat civil ? Le

divorce n’etanl plus admis pour les callio-
liques , leur sera-t-il permis de demander,
comine aulrefois , la nullile du mariage pour
cause d’epilepsie , d’impuissarice , du voeu de
cliastete, ou d'lieresie eil maiiere de religion ?
Ces diverses questions el une foule d’aulres
ont ete sans doule deja resolues par ceux qui
onl fait du mariage un acle purement reli-
gieux ; car il serait absurde de penser qu’ils
aient renverse la legislation exislante sur cetle
maiiere , sans l’avoir remplacee par une legis¬
lation nouvelle.

Mais ce ne serait pas assez de s’occuner de
l’avenir j il faudrait aussi s’occuper du passe ,
et examiner quel est le caraclere des mariages
qui ontetefails depuis le commencement de
la revolution j car s’ils n’ont pas ete celebres
dans les formes prescriles par l’eglise , on
pourrait bien les declarer nuls, puisque les
loisecclesiastiques n’ont jamais eie abrogees.
Il faudrait sur-lout examiner quelle est la
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position des epoux qui, apres avoir divorcej
ont contracte an second mariage. Le divorco

n’ayant pas delruit le lien religieux , le seul
dont on reconnaisse aujourd’hui l’existence*
il est evident que ces epoux se trouvent eil
etat de bigaraic, et que si l’on veut bien lern-
faire gi'äce des galcres, on ne peut du moins
se dispenser de faire prouoncer Jeur Separa¬
tion , et de declarer adullerins tous les enfans
auxquels ils ont donne le jour.

"V oda cependantlesabsurdesconsequences
qui resulteut d’une dccision qui ne peut trou-
ver d’excuse que daus l’ineptie des honimes
qui l’ont rendue. Au resle, ce n’est pas ici la
premierefois que des magistra's se permettent
de substituer les prinoipes theologique's aux
dispositions des lois. Dejä la cour d’appel
d’Aix avait juge qu’un epoux qui avail fait
usage de la Separation de corps , avait im-
plicitement reconnu que ses principes reii-
gieux n’admettaieut pas le divorce , et
qu’ainsi il ne pouvail plus prendre celle
derniere voie pour faire prononcer Ja dis-
solution de son mariage. Mais, parson arret
du 16 decembre 181 1, la cour de cassalion
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annulla ce ridicule jugement , et declara 1
qu’un tribunal ne pouvait, sans exceder »es
pouvoirs, admellre conIre une action en di-
vorce d’aulres fins de non recevoir cjue celles
qui etaient expressement elablies par Ja loi.
(Journal de M. Sirej, tome 1 2, i r ° partie,
page 89.)

—Celle discussion , sur un jugement qui
ne peut elre d’aucun poids aux yeux d’un
liomme raisonnable parailra peul-etre bien
etendue; mais on doit songer que jamais le
public ne fut plus inleresse ä suivre la marche
de la juslice que dans le moment. acluel. Si
l’on veut renverser nos lois de fond en cora-

ble, on n’emploiera pasla violence, cemoyen
serait trop dangereux 5 on se contenlera de
laisser les tribunaux sous la dependance des
minisires, ou, si l’on est oblige de les rendre
independans, on aura soin de les dpurer, ä
l’exemple de Bonaparte; ensuile ou placera
dans leur sein quelques-uns de ees revolu-
tionnaires qui sont rentres en France ä la
suite des cosaqnes; et, qnand cetle Opera¬
tion seia lerminee , nous verrons renailre
d’aborcl les rentes melangees defeodalilej
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puis les rentes purement feodales , puis la
feodalite tonte entiere , puis les justices sei-
gneuriales pour connailre de ces matieres ,
pnis les justices ecclesiastiques pour juger
les questions relatives au mariage que l’on
ne considere dejä plus que comrne un sacre-
meut; et enfm nous nous trouverons tout-ä-
coup au regime de Louis-le-Gros ou de

Charles IX , sans savoir comment nous y
sommes arrives. Les decisions dont on aura

besoin pour amener cet lieureux resullat ne
seront, att resle, ni plus illegales ni plus ab¬
surdes que celles du tribunal de Nancy 5 il
serait menie facile de demontrer que tous
les raisonnemens que ce tribunal a faitspour
prouver l’abolilion du divorce et des lois re¬
latives au mariage , prouvent encore mieux
le retablissement de la dime , des rentes set-
gneuriales et de la feodalite.
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ARRESTATION ARBITRAIRE.

Thiers (Puy-de-Döme) le2»octohre 1814.

A MM. LES REDACTEURS DU CENSEUR.

Messieurs ,

Puisque •vous avez Je courage de faire
eonnaitre les acles qui lendent a ebranlcr la
constitiilion de l’elat , je vais voos signaler
«11 abus d’autorile qui porle une alieirite
manifesle ä l’article 4 de la cliarle constilu-
tionnelle>

Le 25 aout dernier, je me irouvaiä dlner,

avec une nartie de ma famille , aux Martres

de Vayres , ä trois lieues et demie de Cler-

mont. TJn comte haben , qui donnait ce di-

ner,nropot>a de porter une sante aux babi-

tans de l’ile d’Elbe. Ce toast, auquel je n«
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pris aucune part, fut denonce ä M. de Con-
tadesj prefet du Puy-de-Döme. Ce magis-
trat, surle vu du proces-verbal dresse par Je
maire du lieu , prit un arrete qui ordonnait
l’arrestation de huil personnes qui elaienl ä
ce diner, parmi lesquelles se trouvaient un
clianoine de Ja catliedrale de Clermont,le
juge de paix de Saugues el une dame.

J’elais revenu ä Tliiers } lieu de ma resi-
dence habituelle , et oü j’exerce depuis plus
de dix ans les fonctions de secretaire de la
sous-prefecture, lorsque, 3e4aout, a neuf
heures et demie du soir, je fus enlevede chez
moi, et conduil, pendant la nuit, de brigadc
en brigade , dans les prisons de Clermont.
Je devais etre juge, suivant toute la rigueur
des lois , pour avoir ( porlait l’ordre ) tenu
publiquement des propos contre le gouver-
nement.

A mon arrivee dans la maison d’arret, on
me mit au secret : lorsque je fus interroge ,
je demandai de quel crime je m’etais rendu
coupable pour etre traite avec tant de ri¬
gueur : on me repondit que ce n’etait pas
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la justice qui m’avail fait enfermer, que
c’etait i.in ordre de l’adnnnislraiion.

Moninlerrogaloire subi el les lemoins en-
lendus , la chambre du conseil ordonna qu’al-
tendu que, de l’iiislruciion de la procedure,
il ne resultail aucune Charge conlre moi, je
serais mis sur-le-champ en liberte; el, le
9 septembre , apres onze jours el six heures
de deiemion, les portes de la prison s’ou-
vrirent pour moi.

Je ne parlerai pas de la doulenr que mon
arrestalion a causee ä ma mere, qui esi sep-
luagenaire; niais celte arrcslalion^ qui m’a
fail perdre mon emploi, a pone l’epouvanle
el la lerreur chez lous les clres pensans. Oti
en sommes-nous , disail on , si, au mepris
de celle charle que nous tenons de la bonle
du roi, un simple arreie peul nous enlever
de nos foyers? oü esl donc celle liberle in¬
dividuelle qu’on veut nous garanlir ? M. de
Conlades ne devail-il pas sc borner ä envoyer
le proces-verbal des Marlres de Yayres aux
tribunaux qui, d’apres Pinslruclion de l’af-
faire, auraicnt decerne , s’il y avail Heu, des
xoandats d’aniener ou d’arrel? Fallail-il eu-~
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velopper l’innocent et le coupable , et punir
avant que de savoir s’il y avait un delil ?

M. de Contades a appele sur moi toute la
rigueur de Ja loi, et toute la rigueur de la loi
n’a pu m’alteindre! J’ai donc ete cnferme
injustement; jai subiune peine nonmeritee;
des-lors il y a, de la part de M. le prefet du
Puy-de-Dome, abus d’anlorile et \iolaliou
de la cbarie constiiutionnelle.

La loi ne me laissant aucun recours , au-
cune action pour l’acle arbitraire que l’on a
exerce envers moi, et tous les Francais etant
egaux devant la loi, quels (pte soient d’ail-
leurs, ditl’arlicle I er . de la cbarie , leurstitres
et leurs rangs, je ne peux que desirer qne
l’on frappe M. de Contades de la peine du
lalion ■, c’est-a-dire que , comme moi, il soit
emprisonne pendant onze jours, et qu’on le
suspende de ses fonctions jusqu’ä ce que
l’on m’ait rendu mon emploi.

Cet exemple necessaire effraierait ceux qui
seraient tentes d’abuser de leur autorite, ou du
moins les rendrait plus circonspects, lorsqu’il
s’agirait de violer ouvertement celle cbarie
qui doit etre le palladium des Francais. Je
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sais que je vais peut-etre m’allirer de nou-
\elles persecutions de la part de M. de Con-
tades; niais je m’en console d’avance , si je
peux sauver a d’autres les maux que j’ai
soufferts , et contribuer , par mon devoue-
ment,a l’affermissement de la nouvelle Cons¬
titution de l’etat.

Agreez , je vous prie , etc.
Manry.

P. S. Comment concilier ä present l’eve-
nement que je rapporte avec l’arlicle insere
dans le Journal des JDibats , du mardi 4
octobre , ou l’on avance que personne n’a ete
ni inquieteni persecute; qu’aucuueprison ne
s’est ouverie; qu’il n’a ete commis aucun acte
arbitraire de pouvoir^ etc., etc. , etc. ? Ali!
ce redacteur ne sait pas combien il y a de
tdctimes qui gemissent des abus d’autorite!...;
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S’IL EST PERM IS

DE TUER UN TYRAN,
O V

Observ^tions sur Vordonnance du

J 2 octobre j8i4, qui anoblit le pere de

Georges Cadoudal.

Lobsque , dans une societe , un individu

parvient ä s’emparer } par ruse ou par vio-

lence, d’un pouvoir sans limites, lous les

ciloyens se trouvent a l’instanl dans un etat

pire que l’etat sauvage ; car ils ne perdent pas

seulemenl les garanlies qu’ils trouvaient dans

les lois , ils sont encore prives de la faculte

de fuir ou de se defendre ; faculte que les

peuples sauvages ne peuvent jamais perdre.

Plus les avantages d’nne bonne police sont

connus , plus les hommes qui tendent ä en

priver leuis semblables doivent donc leur

elre odieux : et yoila pourquoi la haine que
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portent les peuples ä la lyrannie suiltoujours
les progres qu’ils font dans le perfectionne-
menl de l’art social j \oilä pourquoi les
Grecs, qui cönnaissaient si bien les avantages
de la liberte, s’ecriaient : O tyrannie aimee
des barbares !

Noussommes encore bien eloignes d’avoir
les lumieres necessaires ä la Formation et au

maintien d’une bonne Organisation sociale J
cependant nous avons dejäfait quelques pro¬
gres , si l’on en juge par l’aversion que nous
inspirent les maxinies qu’on professait dans
les derniers siecles. Qnels sont les minislres
qui oscraient aujourd’hui suivre les traces
des Richelieu ou des Mazarin ? Quel est le

roi qui ne craindrait pas d’ebranler les fonde-
raens de son trdne, s’il declarait, ä l’exemple
de Louis XIV, cc que les rois sont seigneurs
» absolus , et ont naturellement la dispo-
» sition pleine et libre de tous les biens qui
v sontpossedes aussi bien par les gens d'e-
» glise que par les seculiers, pour en user

en tout temps comme des sages eco-
» nomes et suivant le besoin general de leur
» etat ? »
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Mais, quelle que soit la hainc que noirs
inspire la lyrannie , eile est encore bien
faible en comparaison de celle que les an-
ciens en avaient concue. Les Grecs avaieut *

tellement pris les tyrans en horreur , qu’ils*
les consideraient raoins comme des liommes

que comme des betesferoces , etquel’aclion
la plus glorieuse, ä leurs yeux, etait celle de
leur donner la mort.

Laarchus, tyran de Cyrene, veut obtenir
Erixo en mariage ; cette femme , que Plu-
tarque nons presente comme une personnc
sage , douce et humaine, attire le tyran cliez
eile, eile fait massacrer. Elle est appelee en
Egypte pour rendre compte de cette aclion
au roi qui protegeait Laarchus; eile cxpose
les motifs de sa conduite , et les liommes les
plus puissans de l’etat approuvent baute-«
ment ce qu’elle a fait.

La femme d’Alexandre, tyran de Plieres,
forme le dessein de delivrer son pays; eile
Irame une conspiration contre son propre
mari, le fait poignarder dans son lit, et l’a-
bandonne aux lutbitans de la ville , qui, apres
avoir foule son cadavre aux pieds , et l’avoir
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traine daris loutes les rues , le font devorel*
par des cliiens.

Harmodius et Aristogilon, outrages par 1111
des deux enfans de Pisistrale qui avaient
succede a Ja tyrannie de leur pere, form ent
le projet d’en aflrancbir leur pays. Au mi-
lieu d’nne fete publique, ils parviennent i
en poignarder un. Ils sonl rais ä mort par
celui qu’ils n’ont pu aUeindre ; mais , trois
ans apres, Alhenes, devenue iibre , leur
eleve des slalues dans la place publique, et
ordonne que leurs noms seront celebres ä
perpetuite.

Timoleon s’expose ä la mort pour sauver
son frere tombe dans les mains des ennemis.

Bienlot apres, celui-ci s’empare de l’autorile
publique ; Timoleon se rend chez lui avec
deux de ses amis , pour Pexborler a ne pas
dcvenir le tyran de sa patrie; ne pouvant le
dissuader, ils’eloigne en versant des larmesj
ses amis frappent le tyran, et Je peuple ap-
prouve le courage et la generosite d’un
homme qui a su sacrifier ses affeclions parti-
culieres ä l’interet de l’etat.

Cette baine que les peuples de la Grece



porlaient a la lyrannie, se manifestait sur-
tout dans les discours de leurs philosophes.
Lapire des betes sauvages, dit Bias,c’eslle
tyran ; et des privees, c’est le flatteur. On
demande a Thaies ce qu’il a vu de plus ex-
traordinaire dansseslongsvoyages ; il repond
que c’est un vieux tyran. Denis demande ä
Antiphon quel est le mjeilleur cuivre connu;
c’est celui, dit le philosophe, dontonafondu
les stalues d’IIarmodius et d’Arislogiton.
Enfin les Grecs s’elaient fait un tel Systeme
de philosophie sur la nature de Thomme ,
queceluiqui en admettait les principes etait
oblige d’en lirer la consequence qu’un tyran
n’etait qn’une bete stupide ou feroce (t).

Trier un tyran n’etait donc pas seulement
une aclion licile chez eux ; c’etait une ac-
tion glorieuse , qui n’etait reservee qu’aux
grandes ames. Les Romains partageaient a
cet egard loutes les opinions des peuples de
la Grece; et, dcpuis J. Brutus, quicondamna
sesenfansäla morl pour avoir voulu replacer
les Tarquins sur le tröne, jusqu’ä M. Brutus,

( i ) C’est en elfet la consdquence qu’en tirait

Platon : De republiccL , vel de justo , Hb. 9.
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qui punil Cesard’avoir asservi la republiqucj
aucun citoyen , ä l’exception de Sylla , n’as-
pira impunement ä la tyrannie. '

Ce sentiment debainepourlesoppresseurs
ne pouvail produire que de bons resullals
sous des gouvernemens republicains , parce
que, les droils ei la duree des fonclions des
premiers magislrats eiant clairement deter-
mities par la loi, cliaque ciloyen pouvait
jiiger saus peine si les individus iuvestis de
l’autorile publique excedaient leurspouvoirs,
ou se rcnferrnaient dans les bornes qui leur
elaient prescriles.

Mais , daris un gouvernement monarchi-
que , la maxime qu’iZ est beau de tuer un
lyran, peut avoir de funesles consequences,
sur-toul quand les minislres ne sont pas res¬
ponsables , et que les pouvoirs du prince ne
sont pas clairement delermines par la Cons¬
titution de l’ctat. Chacun ne peut-il pas dire
alors ce que Seneque disait ä Keron : Quid
interest inter tyrannum et regem ? Spe¬
eles enim ipsa jortuna ac licencia par est,
nisi quod tyranni in voluplate sceviunl ,
reges non nisi ex causa ac necessitate. . ..
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Tyrannus autem ä rege clistat factis , non
nomine (1).

II faut cependant en comenir; quel cjue
soit notre respecl ponr les penples et les phi-
losophes de Pantiquite, nons n’aurionsiamais
ose prendre sur nous, sur-tout sous an gou-
verneraent sage et modere , de decider qu’il
elait permis a cliaquecitoyen de tner un lyran,
et de juger par lui-meme que lei ou tel chef
dugouvernemeutetaituntyran. j\ous aurions
craint, en professant de pareilles maximes ,
que quelque furieux , tel que Ravaillac, ne
s’en autorisät pour porter le poiguard dans le
sein de quelque excellent prince ; et cetle
crainle aurait suffi pour nous retenir.

Mais M. le chancelier de France est moins
timide que nous. Non-seulement il decide
qu'il est permis ä un particulier de se defaire
du clief d’un gouvernemeni , il croit meine

que c’est une aclion meriloire. Ce ne peut
etre en effet qu’en consequence de ceite
opinion qu’il a demande et obtenu des lettres

(i) De clementid , lib. i , 11 et 12.

Censeur. tome ii. 18

.uhafW.
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de noblesse pour le pere de Georges Ca-
doudal.

Quelque rigoureux que soient sur cette
nialiere les principes de M. le chancelier,
nous convieudrons, si l’on veut, qu’ils sont
jusles, et qu’aujourd’liui, corume autrefois,
il est beau d’atlenter aux jonrs d’un lyran.
Mais ce donl nous ne convieudrons pas ega-
lement, c’esl de la justesse de l’applicalion
qu’il a faite de cette maxime.

Sans doute , quand Bonaparte s’empara ?
par la force , des renes du gouvernement
il fit un acte de tyrannie qui meritait d’elre
puni de mort ; et si, dans ce moment,
Georges Cadoudal l’eüt frappe d’un coup
mortel^ il n’est personne qui n’eut applaudi
a son courage. Mais lorsque , pour son mal-
lieur , la France eut reconnu la Constitution
de l’an 8,1’autorite du consul se trouva le¬

gitime , et nul ne put tenter de la detruire
par la violence , sans se rendre coupable d’un
ciime.

Nous admettrons cependant, si l’on veut ,
quel’acquiescement au gouvernement consu-
laire ne fut pas donne d’une maniere legale ,
et qu’il ne detruisit pas , par consequent,
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le vice d’usurpalion dont I’autorile des don-
suls et de tous les aulres corps de l’elat se
trouvait alleinle. Dans celle supposilion , il
est cerlain que Bonaparte n’etait qu’un tyran,
et qu’ainsi cliacun pouvait le delruire sans
crime , pour eil delivrer sa patrie.

Mais cela justifie-t-il Georges Cadoudal
d’avoir allenle a sa personne ou ä son auto-
rite ? Brutus, Timoleon , Harmj>dius et plu-
sieurs aulres ont fail perir des tvrans , et ils
se sont couverts de gloire aux yeux de leurs
conciioyens , parce que, dans leurs actions ,
ils n’onl considere que le salut de leur patrie
et de la liberle. Mais si Brutus eut poi-
gnarde Cesar pour faire iriomplier Pompee;
si Timoleon eut autorise le meurtre de

son freie pour replacer lei ou lei magistrat
sur son siege 5 si Harmodius eut assassine
Hipparque pour faire iriomplier un Ar-
clionle expulse par la i’epublique , leurs con¬
ciioyens les eusseut tous consideres comme
de miserables brigands, dignes du dernier
supplice.

« Crillon , dit Montesquieu , refusa d’as-
sassiuer le duc de Guise , mais il offrit a

18 *2
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Henri ]II d e se battre conlre lux. .Apres la
Saint-Barthelemi , Charles IX ayant ecrit a
tous les gouverneurs de faire massacrer les
liuguenots , le vicomle Dorle , qui comman-
dait dans Bayonne , ecrivil au roi : « Sire,
'}) je n’ai trouve panni les habitans et les geris

)) de guerre que de bons ciloyens, de braves
w soldats , et pas un bourrean ; ainsi, eux et
» inoi, supplions votre majeste d’employer
» 110s bras et nos vies a clioses faisables. »

Ce grand et genereux courage regardait une
läcbete comrne une cliose impo$sible.

O11 dira sans doute qu'il y a de la gloire ä
servir son roi comme ä servir son pays , et
qu’ainsi Georges Cadoudal ne merite pas
inoins 110s eloges que ces grands liommcs de
l’antiquilc. Ceci demande une dislinction :
servir son roi dans Timerel desapatrie, esl une
action ires-glorieuse ■,inais le servir dans son
interet pureuient iudividuel , est une action
qui pent etre bonne , indifferente ou crimi¬
nelle : eile est bonne , si, par affection pour
sa personne , on lui rend des Services qui ,
en eux-ruemes , n’out rien de condamnable;
eile est indifferente, si, par interet, 011 le sei t
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dans des cboses qui ne s-onl poinl reprehen-
sibles, conmie on servirail loule autre per¬
sonne; eile est criminelle, si, pour quelque

-motif que ce soit, on lui rend des Services
contraires aux lois, a la morale on a l’interet

de la palrie. Sully, Dubois et I’asS'assin du
duc de Guise , ont lous servi lenr roi; mais
si le prernier est un grand liQmme, le ^econd
est uu infame, el le troisiemeun scelerat;et
lions ne voyons pas, daus l’liistoire, que les
minislres d’Henri III aient fait oblenir des
leltres de noblesse ä celui-ci.

D’ailleurs, si Georges Cadoudal conside-

rait Louis XVIII comme roi legitime des

Francais lorsqu’il vint tenter de renverser le

gouvernement consulaire, il est certain que

Napoleon Bonaparte se considerait anssi

comme consul legitime ; et celle erreur, si

c’en etait une, etait partagee, non-seulement

par la France, mais encore par toutes les

puissances de l’Europe (i).

(1) Lorsque les armees coalisees sont entrees dans

Paris, eiles ont reconnu et proclame que les Francais
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Maintenant il s’agit de savoir si, lorsqu’nn
peupl.e reconnait la legitimile de son gouver-
nement, et que tous les peuples voisins la
reconnaissent avec lui, il appartienta un in-
dividu de considerercegouvernementcomme
illegitime, et de cherclier ä le rcnverser pour
en metlreun au Ire ä sa place.

Si l’on decide qu’un pareil droit ne peut
appartenir a un simple particulier, 011 doit
convenircjueGcorgcsCadoudal n’a elequ’un
brigand, et qu’il a justement peri sur l’echa-
faud; si l’on decide au conlraire que chaque
citoyen a le droit de prononcer sur la legili-
mite d’un gouvernement, et de le detruire
quand il le croit illegitime , je demande ce
qu’on aurait ä repondre ä celui qui, deniant
la legiliruile du gouvernement actuel, clier-
clierait ä Je renverser.

Il est donc evident que l’ordonnance

avaient le droit de se donner le gouvernement qu’ils

jugeraient convenable : et corument n’aurions-uous

pas eu , apres la chute du directoire , le droit que

nous avons eu apres la chute du gouvernement im¬

perial ?
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oblenue par M. le chaucelier consacre des
maxinies destructives de toutes societes, ou
qu’elle a pour objet de recompenser la ten-
lative d’un crime qui , ä l’epoque ou il fut
entrepris, ne pouvait pas meine etre utile aux
personnes en faveur desquelles on pretend
qu’il devait etre commis.

Mais , en la considerant sous ce dernier
rapporl, cette ordonnance n’est-elle pas es-
seniiellement coniraire aux lois et a la mo¬

rale? Si des indiviclus , quiont eie justement
punis comtne des brigands sous nn regne,
sonlhonoressousun autre pourles fails meme
qui ont molive leur condamnation , quelle
sera notre regle pour ap[)recier les aclions
des bommes ? Les memes faits devront-ils
etre consideres comme des crimes ou comme

des actions verlueuses , selon qu’ils seront
favorables ou contraires aux passions des
grands? On abien vu des bommes salarier des
Iraitres ou des assassins, maisen a-t-on jatnais
vu qui aient cherche a fonder la noblesse sur
le meurtre ou sur la trahison?

La noblesse est une recompense destinee
aux liommes qui onl rendude grands Services



a lenrs pays; mais quel est l’homme vertueux
qui voudra Ja meriler, si on l’emploic ä re-
cornpenser indillerenunent des actions crimi¬
nelles ou vertueuses ? 11 est cn France un

grand nombre d’aneiennes l’aniilles dont les
auteurs se sont signalcs par les Services qu’ils
ont rendns ä Fetal.- cependant s’enorgueilli-
raient-elles de leur origirie, si lenrs ai'eux
n’avaient eu que le merite de Georges Ca-
doudal? Quand les Atlieniens eurent abuse
de l’oslracisme contre un homtne saus me-

rile , ils cesserent de l’employer; si Ja no-
blesse est accordee ä des liommes desbono-

res, loin d’etre une recompense, eile ne sera
qu'une marqne d’ignominie, et personne ne
•voudra la recevoir.

Au reste, quand on veut consacrer la
maxime qu’il est beim de iuer un tyran ,
on devrait, au moins par prudence , nous
donner une definition exacte de ce mot.
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DE L’ARRETrä

DE M. LE CHANCELIER DE FRANCE,

DU 28 OCTOBRE l8l4 ,

Reljtif aux journaux et autres dcrits

piriocliques.

Lorsque Ie ministre de l’interieur a pre¬

sente ä la cliambre des depules un projet de
loi destine ä sanctionner l’ordonnauce par
laquelle il avait arbitrairement retabli la cen-
sure prealable et arbilraire creee par Bona-
parle, il exislait deja plusieurs journaux dont
la propriete n’appartenait ni au gouverne-
ment ni ä Fetat.

Si le ministre n’avait eu pour objet que
d’arreter les ecrits sedilieux ou diffamatoires,
ainsi qu’il Fannon^ail, il se serait borne ä
faire declarer qu’aucun ecrit ne pouvait etre
publie qu’apres avoir eie prealablement cen-

37S "N-.'tek*.
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sure ■ car ce moyen etait süffisant pour faire
taire toutes les erreurs et toutes les verites

dont on redoutait la publica tion.On aurait
donc laisse ä cbacun la faculte d’etablir des

journaux, ä la charge de les soumettre a la
censure prealable et arbitraire , et l’on se
serait sur-tout abstenu de depouiller de leur
propriete les personnes qui en avaient deja
etabli depuis long-temps.

Mais le molif reel pour lequel on voulait
aneantir la liberte de la presse etait moins
d’empecher la publication des principes sedi-
tieux, que de propager librement lesmaximes
de la servilude. 11 ne suffisait donc pas d’obli-
ger les journalistes a se taire en soumetlant
leurs ecrils ä une censure prealable et arbi¬
traire des agens du gouvernement, il fallait
encore les obliger ä parier au gre de leurs
excellences; et pour cela il etait necessaire
de meltre les journaux hors de la loi, et de
donner aux ministres le droit de les aneantir
arbilrairement.

M. de Montesquiou a donc insere dans
le projet de loi un article portant que les
journaux et ecrils periodiques ne pourraient
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parailre qu’a vec Pautorisation du roi. On aurait
pu objecter c'ontre oet article, que, Ions les
Francais ctant egaux devaul la loi, il n’elait
pas permis de donner aux uns, ä l’exclusion
des aulres, le privilege de faire des journaux ,
et que d’ailleurs, ce privilege pouvant elre
arbilrairementaccorde ou refuse, on enlevait
la propriele des journaux existans aux per-
sonnes qui les avaient crees.

Cependant, comme i! elait evident qu’en
eiablissant la censure prealable et arbilraire,
on violait Parlicle de la charte par lequel la
Idaerte de la presse nous avait ete garantie, il
n’y avait pas de raison pour ne pas violer
aussi l’arlicle qui avait garanti Paneaniisse-
rnent des privileges, en declarant que tous
les Francais elaienl egaux devant la loi; enfin,
il n’y avait pas plus de raison pour ne pas
violer Particie qui declare que toutes les pro-
prietes sont inviolables.

L’arlicle du projet a donc ete adopte ; et,
du moment qu’il a ete promulgue , aucun
journal ni ecrit periodique n’ont pu paraltre
sans Vautoriscition du roi. Celle autorisalion

aurait ete une garantie conlre les suppressions



arbitraires, si eile elait emanee de l’autorile
royale ; ei Ies ministres auraient exerce sur
les journalisles un despotisme un peu moins
violent, s’il leur avait ete inlerdil de prendre
aucune mesure, sans y avoir ete specialement
aulorisiis par le roi. il fallait donc violer la
loi et usurper l’autorile royale, pour que la
loi sur la censure arbitraire put bien rernplir
l’objetqu’on s’en elait promis.

L’arlicle g de celle loi porte : « Les jour-
naux et ecrits periodiques ne pourront pa-
ratlre qu’avec l 3aulorisalion du roi. )) Or,
nous lisons , dans un arrele du 28 oclobre
j 8 i 4 , de M. le cbancelier de France, que
« nul journal, ou ecrit periodique, ne sera
publie.s’il n’a recu l’autorisation pres-
crite par l’article g de la loi precilee et que
« celte aulorisation sera accordee et pourra
y> etre reliree ; savoir : pour les journaux qui
« parailront a Paris tous les jours , par le
» directeur general de la police / et pour
» les aulres journaux et ecrils periodiques
« qui seront publies dans le royaurae, par
5> le directeur general de la lihrairie. »

Ainsi, d’apres la disposilion de la loi, c’est
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le roi qui doit autoriser Ja pnblication des

journaux ou aulres feuilles periodiques; et,
d’apres Farrete de M. le cliancelier de France,
c’est par M. le directeur general de la

police, ou par M. le directeur general de la

librairie , que Faulorisation sera non-seule-

ment accordde , mais meme retiree. Ce n’est
certainement pas ce qu’oni entendu les deux
cliambres lorsqu’elles ont adople le projet de
loi de M. Montesquiou.

On repondra sans doute que le roi n’agit
que par ses ministres, et que Fautorisation
accordee ou retiree par M. les direcieurs
generaux de la police et de la librairie
doilelre consideree comme ayant eie accor¬
dee ou retiree par le roi lui-meme. Tous les
acles emanes de Fauloriie royale doiventne¬
cessairement elre contre-sigues par un mi-
nislre, cela est vrai j mais il ne snit pas de lä
que les ministres puissent faire tous les actes
que les lois de Fetat placent dans le cercle
des atlributions du roi, sans obtenirsa sisna-J Ö

ture. Unministre n’a pas le droit, parexem-
ple, de presenter ou de sanctionner uneloi;
il n’a pas le droit d’elire des magistrats, de
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jiommer des generaux, ou de faire des acies
de cettc nalure : conmient aurail-il donc le

droit d’autoriser ou de supprimer les jour-
naux arbilrairemenl?

Par une ordonnance du 25 octobre, M. Ie

cliancelier de France a eie cbarge de faire
execuler la loi sur la censure, encequicon-
cerne la publicalion des journaux et aulres
ecrits periocliqnes. II fallait donc, pour exc-
culer la loi, sonmettre les journalisles ä de-
mander , non a M. le directeur general de
la police, mais au roi, l’aulorisation pres-
crite par l’article 9 de la loi du 21 octobre;
et s’ils ne l’avaient point obtenue, il fallait
arreter la publicalion de leurs feuilles; mais,
encore une fois , l’autorisalion ne pouvait
Omaner que de l’autorite royale.

L’arrele de M. le cliancelier est donc evi-

demment illegal, et ce n’est pas le seul vice
qu’il renferme : en declarant que les jour¬
naux ne pourraient parailre qu’avec l’autori¬
salion du roi, on n’a pas enlendu sansdoule
qu’il faudrait obtenir une autorisalion spe-
ciale pour cliaque feuille; tout ce qu’on a
enlendu , c’est qu’il faudrait obtenir une



autorisation generale pour former Retablisse¬
ment, ou pour le continuer, s’il existait
de ja.

Mais, lorsque cette autorisation a ete ac-
cordee , peut-on la relirer arbitrairement et
faire perdre a l’auteur de l’entreprise toutes
les depenses qu’il a faites? Si , par une fa-
veur speciale , les journaux elaient affrancbis
de la censure prealable et arbitraire, on con-
coit que 1’autorisalion pourrait etre enlevee
au proprietaire des que les redacteurs s’eloi-
gneraient des principes que l’autorile veut
propager; inais , lorsque les clioses sont ar-
rangees de teile maniere qu’il ne peut pas pa-
railre une feuille sans qu’elle ait ete visee et
approuvee par un agent du gouvernement ,
il cst absurde qu’on se reserve encore la
faculte de retirer 1’autorisalion accordee au

journaliste.
II n’est qu’un moyen d’expliquer cette

etrange reserve; c’est de supposer que la
censure arbitraire est etablie pour arreter la
publication de tout ce qui peut deplaire ä
l’autorite, et que la reserve de supprimer
arbitrairement les journaux est faite pour
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obliger les redacteurs ä dire tout ce que les
minlstres voudront publier. La censure im-
posera silence, la crainte de la suppression
fera parier.
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